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----------

ARTICLE 8

Après l'alinéa 115, insérer l'alinéa suivant :

« VII bis. – Avant le 1er juin 2019, le Gouvernement procède à l’évaluation de l’impact financier 
pour les structures visées à l’article L. 5132-7 du code du travail, de la suppression de l’exonération 
dont les modalités étaient visées à l’article D. 241-6 du code de la sécurité sociale. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les associations intermédiaires sont les structures d’insertion qui accueillent plus de salariés en 
insertion (50 %).

L’article 8 du projet de loi de financement de la sécurité sociale 2019 supprime les exonérations de 
charges qui étaient spécifiques aux associations intermédiaires

Aussi cet amendement propose de mener une évaluation afin de mesurer l’impact financier de la 
suppression de l’exonération spécifique dont bénéficiaient les associations intermédiaires, structures 
de l’insertion par l’activité économique.

Il s’agit là de préparer l’avenir de l’évolution du secteur de l’insertion et de ne pas mettre en péril 
les associations intermédiaires qui jouent un rôle essentiel sur les territoires dans la lutte contre la 
pauvreté et l’exclusion.
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Cet amendement est issu d’un signalement de la fédération nationale de l’économie sociale et 
solidaire qu’il convient d’analyser.


